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AVANT-PROPOS





« Nature en crise ». Cette expression génère immédiatement des postures. S’agit-il d’un nouveau slogan pessimiste qui s’ajoute aux différentes crises régulièrement annoncées (crise économique, crise du logement, crise politique, crise financière, crise des valeurs, crise de civilisation…) ? La crise de la nature devrait, dans ce cas, arriver en tête de cette liste. Car si la nature elle-même est en crise, n’est-ce pas la manifestation que nous sommes entrés de plain-pied dans un grand bouleversement écologique généralisé, « la fin d’un monde » ?

Cette posture apocalyptique coexiste avec d’autres, plus optimistes. Celles-ci estiment que les activités humaines ne sont pas si destructrices que cela et que les conséquences d’une telle crise sont exagérées. Après tout, si la nature désigne l’ensemble des éléments inertes, le cosmos, parler de crise n’a pas vraiment de sens. Quant au « vivant », n’a-t-il pas toujours connu des « crises » dans le passé ? La fin des dinosaures ne nous a pas empêchés de voir le jour ni à d’autres espèces de prospérer. D’autre part, on peut supposer que l’humain, en bon gestionnaire, a (ou aura bientôt) le pouvoir technique de modifier et de piloter la nature « comme il faut ». Soyons patients. En somme, on peut considérer que le monde qui s’achève est celui dans lequel nous rêvions d’une nature « intacte ». Il suffira seulement d’admettre qu’une telle nature n’existe plus, voire qu’elle n’a jamais vraiment existé. L’idée de « nature », d’ailleurs, n’est-elle pas une construction proprement occidentale qui a fait son temps ?

Une troisième posture, en apparence plus sage, consiste à refuser toute forme de position radicale pour considérer posément comment « résoudre » les différents problèmes écologiques. Cette position modérée et modératrice postule qu’un compromis raisonnable peut – et doit – faire coexister les limites des ressources écologiques, le développement économique, et les exigences sociales. Il suffirait selon cette voie de trouver une bonne entente entre ces trois aspects du « développement durable » pour traiter les problèmes écologiques de manière efficace.

Enquêter sur la « nature en crise » est un prétexte idéal pour amorcer un pas de côté par rapport à ces postures contemporaines sur le monde. Le temps d’ajouter de la nuance dans les grands récits qui se succèdent sur l’humain et la nature, qu’ils soient apocalyptiques, optimistes par principe, ou dangereusement consensuels.

Réfléchir à la « nature en crise » nécessite d’enquêter sur l’état et le devenir des phénomènes naturels au sens large, qu’il s’agisse des paramètres climatiques, de la faune, de la flore et de tout le tissu d’interactions et de processus impliqués dans la dynamique du vivant. Mais c’est aussi interroger ce qu’est devenue la nature comme concept, comme symbole, comme expérience. Peut-on se passer de l’usage du terme de « nature » pour penser le vivant et le devenir des sociétés ?

Quel que soit le sens attribué à la nature, c’est la « biodiversité » qui semble désormais jouer le rôle de catalyseur pour penser les problèmes écologiques. La biodiversité est, de fait, devenue le moteur du déploiement de l’écologie scientifique, une notion clé de l’agenda politique, et assimilée par le monde académique et différentes sphères publiques.

Or il y a, dans le vocable de « biodiversité », la notion de diversité qui fait irruption à côté du bios, le vivant. La biodiversité ne semble désigner ni la nature ni le vivant, mais sa diversité. Pourquoi cette attention particulière non pas à la nature, à la faune et à la flore, mais à la diversité ?

Enquêter sur ce qu’est devenue la « nature » dans les représentations, les savoirs et les politiques de la biodiversité permet de découvrir comment éthique, science et politique s’entremêlent. On découvrira en effet que la biodiversité n’est justement pas simplement la diversité du vivant qui serait là, devant nous. La notion de biodiversité est, depuis son émergence dans les années 1980, l’expression d’une préoccupation majeure concernant l’état et le devenir de la nature dans un monde bouleversé. Plus qu’un inventaire scientifique de la diversité biologique, la biodiversité, c’est un souci. Un souci qui résulte de – et qui provoque en retour – l’exigence de fonder une nouvelle éthique.

Par rapport aux multiples alertes dénonçant la destruction de la nature (qui se manifestent dès l’Antiquité), la « diversité du vivant » est soudain elle-même envisagée, revendiquée, comme une nouvelle valeur. Les sciences de l’écologie et de l’évolution, elles-mêmes en plein essor, seront dès lors mobilisées pour ordonner, définir, chiffrer et comprendre les faits et les processus biologiques impliqués dans la dynamique de la biodiversité. Les sciences sociales ajouteront une analyse des modes de représentation de cette nouvelle valeur. La notion de biodiversité contribue ainsi, depuis son émergence, à faire vivre un fabuleux champ de recherches scientifiques. La destruction de la nature s’incarne dans la perte de la diversité biologique et devient un drame éthique autant qu’un problème scientifique. Éthique et science s’entremêlent.

On découvrira ensuite que la biodiversité n’est pas seulement un souci, un problème éthique et scientifique. La biodiversité c’est, dès le départ, une question politique. Ce terme sera propulsé véritablement par une succession d’événements scientifiques ouvertement engagés, stratégiquement et politiquement situés. La biodiversité interroge l’interaction entre l’humain et le non-humain, donc l’interaction des humains entre eux. La société civile, des collectifs, des associations, des citoyens sont devenus questionneurs, inventeurs, acteurs, destructeurs et protecteurs de la biodiversité comme réalité, comme concept et comme projet. Les sciences de la biodiversité ne peuvent plus écarter un questionnement profond, sans cesse renouvelé, sur la valeur de la nature et le sens de nos actions, mais aussi sur la manière dont ces actions sont perçues, vécues et administrées.

La biodiversité n’est pas une catégorie achevée. Le terme de biodiversité est lui-même vivant. Voilà le contexte stimulant dans lequel la notion de biodiversité doit s’étudier. L’objet de cet ouvrage est de proposer des antidotes aux postures simplistes sur la crise de la nature.









1.

UNE CRISE DU VIVANT





Le terme de biodiversité est connoté. Le terme lui-même est chargé. La biodiversité n’est pas la diversité du vivant seulement, c’est la diversité du vivant « en crise ». La « diversité biologique », expression qui précède le terme de « biodiversité », n’est pas dissociable de la notion de « crise ». Pour comprendre cette connotation et ses conséquences actuelles, il est nécessaire de faire un bref détour sur la genèse de l’idée de crise.

Il y a bien entendu des prémices à l’idée de crise de la diversité biologique. La parution en 1948 de l’ouvrage de l’écologue américain William Vogt (1902-1968) intitulé La Faim du monde (avec pour titre original Road to Survival) et du livre de Henry Fairfield Osborn (1887-1969) intitulé La Planète au pillage (Our Plundered Planet) marque profondément. Ces ouvrages, traduits en plusieurs langues, sont des best-sellers qui ont été lus par des millions de personnes. La destruction de la nature, l’épuisement des ressources et l’augmentation exponentielle de la population humaine y sont dénoncés. Selon ces auteurs, la Seconde Guerre mondiale s’achève sur l’ouverture d’un nouveau drame : une guerre « contre la nature ».

À cet éveil s’ajoute, en 1958, l’ouvrage de l’écologue Charles Elton, The Ecology of Invasions by Animals and Plants, dans lequel il consacre un chapitre sur la « variabilité écologique » qu’il conçoit comme une caractéristique propre du vivant, spécifiquement menacée par les destructions humaines. Rachel Carson publie en 1962 The Silent Spring, ouvrage au succès phénoménal qui décrit le ravage des pesticides et l’importance de la diversité des interactions entre espèces. La notion de « diversité biologique » qui préfigure celle de « biodiversité » apparaît pour la première fois dans l’ouvrage de Raymond Dasmann intitulé A Different Kind of Country publié en 1968 qui poursuit cette succession d’alertes. Dasmann y dénonce le risque d’homogénéisation du vivant.

À la suite de Dasmann, le biologiste David Ehrenfeld attire l’attention sur la dégradation de la diversité biologique dans deux nouveaux ouvrages à succès : Conserving Life on Earth (1972) et The Arrogance of Humanism (1978). La dimension académique de la notion de « diversité biologique » et les préoccupations scientifiques liées à sa destruction s’affirment encore un peu plus dans les années 1980 avec la publication de l’ouvrage Conservation Biology : An Evolutionary-Ecological Perspective1. Dans cet ouvrage, dont le ton est à la fois scientifique et militant, Thomas Lovejoy écrira en avant-propos que la réduction de la « diversité biologique » est la question la plus importante de son temps.

La notion de « crise de la diversité biologique » a donc deux visages. Un visage scientifique, et un visage éthique, qui auront une autonomie relative mais ne seront jamais complètement séparés. Dire « biodiversité », ce sera dire « il est grave de perdre de la diversité biologique moralement et écologiquement ». La réalité de cette crise est peu à peu cristallisée par les recherches ayant eu pour objectif de nommer, mesurer et surveiller le devenir du vivant. À cette enquête de la crise comme phénomène, une rationalité nouvelle sur la biologie de la crise et ses déterminants culturels s’est peu à peu consolidée.


Nommer la crise

Pour qu’on puisse parler de « crise de la biodiversité » encore fallait-il être en mesure de démontrer que cette fameuse diversité du vivant était réellement menacée. En 1985, l’écologue Edward Wilson écrit un article spécifiquement consacré à montrer que le devenir de la diversité biologique est une question problématique sur le plan scientifique2. La diversité biologique est à la fois présentée par Wilson comme colossale, inconnue, et en déclin. « La diversité biologique est dans un état de crise » peut-on lire explicitement dans cet article. Ce qui signifie tout simplement à l’époque qu’elle « décline », précise Wilson. Mais comment le sait-on et la vitesse et l’ampleur de ce déclin sont-elles suffisantes pour parler de « crise » ?

Un terrain et une théorie scientifiques vont permettre de répondre à cette question. À la même époque, botanistes et zoologistes assistent à une déforestation continue et accélérée des forêts américaines et tropicales qu’ils ont coutume d’explorer. Une question émerge : et si la destruction des forêts affectait non seulement les espèces connues mais aussi toutes celles qu’il reste à découvrir ? Au fond, combien d’espèces sommes-nous en train de perdre dans cette grande entreprise d’industrialisation du monde, d’exploitation et de développement d’infrastructures ? La destruction de la forêt devient dès lors un terrain privilégié pour l’étude du déclin de la diversité biologique.

Mais il y a aussi une théorie. L’approche utilisée par Wilson est celle qui provient des résultats de la biogéographie insulaire. Près de deux siècles auparavant, Alexander von Humboldt, l’un des pionniers des expéditions scientifiques modernes, explore la zone tropicale au cœur du continent sud-américain et déclare que les grandes surfaces sont plus riches en espèces que les petites. Cette idée est vérifiée par plusieurs botanistes jusqu’à ce que l’écologue danois Olaf Arrhenius propose en 1921 une mise en équation de cette relation sous une forme simple : S = c Az, où S représente le nombre d’espèces, A la surface, c et z des constantes à ajuster en fonction des groupes d’espèces et des milieux considérés. Cette relation extrêmement simple est une relation empirique qui reste à l’époque sans explication univoque mais qui se vérifie aussi bien pour l’étude d’une île que d’un habitat donné.
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Figure 1 — La loi aire-espèces et l’équilibre dynamique de la biogéographie insulaire.


(D’après Wilson 1963.)




Avec MacArthur, Wilson tente d’apporter une explication générale à cette relation en observant la dynamique de l’installation des espèces dans des îles3. Leur idée est simple : plus une île est grande et/ou proche du continent, plus il y a d’espèces sur cette île et cela s’explique facilement. Il suffit de comprendre que les espèces colonisent les îles à partir du continent par immigration et que certaines s’éteignent localement dans les îles colonisées. Lorsque le nombre d’espèces qui s’éteignent est compensé par le nombre d’espèces qui arrivent, un équilibre dynamique est atteint et le nombre d’espèces de l’île reste constant. À l’équilibre, les îles sont saturées. Lorsqu’une nouvelle espèce arrive sur une île, sa probabilité d’installation dépend du nombre d’espèces déjà présentes : s’il y a beaucoup d’espèces, la compétition empêche la nouvelle espèce de s’installer. Mais plus les îles sont éloignées du continent (ou plus une île est petite) plus il est difficile pour une espèce de l’atteindre (ou de s’y installer). Ainsi, le nombre d’espèces qu’une île est capable de maintenir ne dépend plus que de la surface de l’île et de sa distance au continent.

Or ce petit raisonnement théorique est aussi valable pour un habitat donné : perdre de la forêt, c’est créer des fragments qui peuvent être vus comme des îles. Et fragmenter davantage, c’est diminuer la distance entre les fragments et aussi leurs tailles. Si l’on suppose que le système est à l’équilibre, la destruction d’habitat se traduit par la perte d’un nombre déterminé d’espèces donné par la relation d’Arrhenius. Non seulement on peut faire une approximation de cette relation avec une équation, mais MacArthur et Wilson proposent une explication dynamique à cette relation. Il y aurait donc une méthode scientifique disponible capable de lier destruction d’habitat et perte d’espèces. La loi d’Arrhenius dite « loi aire-espèces » sera un pilier de l’étude et de la protection de la biodiversité. La généralité de cette loi, considérée par certains comme l’une des seules lois de l’écologie, continue d’être étudiée sous tous ses aspects4. Et les explications de MacArthur et Wilson ne cessent d’être complexifiées en faisant intervenir d’autres processus, notamment les interactions trophiques (entre des espèces proies et des espèces prédatrices par exemple)5.

Mais cette relation permet déjà des estimations qui lient destruction de la forêt et perte d’espèces et débouchent très vite sur une mise en abyme géologique. L’idée de crise majeure, géologique, voit le jour. Car selon les premières données, la biodiversité ne fait pas que décliner, elle s’effondre à un rythme comparable à ce qui est observé dans les grandes périodes géologiques du vivant : « la réduction de la biodiversité semble approcher celle observée lors des grandes crises biologiques enregistrées à la fin du Paléozoïque et du Mésozoïque », stipule Wilson. Le rythme d’extinction est tel, selon les estimations de Wilson, qu’on peut parler d’une hécatombe d’origine humaine.

La même année, en 1985, dans la même revue, Michael Soulé publie l’article fondateur de la discipline scientifique qui se donne pour mission de connaître les causes et les conséquences de cette « crise » et de formuler des moyens de l’enrayer. La « biologie de la conservation » (voir chapitre 4) est définie comme « une discipline de crise6 ». Il s’agit cette fois non pas de mesurer seulement un taux d’extinction mais d’« agir avant qu’il ne soit trop tard ». La crise, conçue comme globale au regard de l’étendue et de la vitesse d’expansion des activités humaines, doit être résolue par la multiplication des actions locales. La biologie de la conservation doit guider scientifiquement la mise en place de mesures de protection, d’aires protégées, et de moyens de connaître les menaces qui pèsent sur telle ou telle espèce.

Notons qu’il n’est pas question pour cette discipline de figer quoi que ce soit. La biologie de la conservation s’inscrit dans une perspective dynamique aussi bien à court terme qu’à long terme. Le postulat de base de cette discipline est que de nombreuses espèces qui constituent les communautés naturelles sont le produit de processus de coévolutions. Il ne s’agit donc pas de traiter le problème espèce par espèce, mais d’envisager leurs interactions écologiques et leurs dynamiques évolutives. Une position normative forte est aussi proposée comme postulat de base de cette discipline présentée comme « engagée » : la diversité doit être protégée et possède une valeur intrinsèque, indépendamment de toute notion d’utilité. Faits et valeurs sont bel et bien liés et c’est ce lien qui préside à la naissance de la biologie de la conservation.

Ces deux articles, l’un dédié à la « crise de la diversité biologique » (écrit par Wilson) et l’autre à la « biologie de la conservation » (écrit par Soulé), peuvent être lus comme deux manifestes complémentaires qui préparent l’émergence de la notion de « biodiversité » quelques années plus tard. Wilson oriente l’attention vers l’estimation chiffrée du nombre d’espèces qui disparaissent suite à la destruction des habitats ; Soulé plaide pour l’instauration d’une science engagée, (pré)occupée par l’étude de cette crise annoncée. Les recherches qui suivent et qui se poursuivent sur la biodiversité seront marquées par ces deux approches qui toutes deux projettent la question du devenir de la diversité biologique dans une logique de crise, d’urgence à connaître et à protéger.




Mesurer la crise

L’approche proposée par Wilson est reproduite dans de nombreux cas pour tenter d’estimer le taux d’extinction consécutif à la destruction d’une surface donnée lors de la réduction d’une forêt ou de la disparition réelle d’îles. Pour cette raison, l’île de Barro Colorado, apparue artificiellement à la suite de la création du canal de Panamá entre 1907 et 1913, abrite la forêt tropicale la plus étudiée au monde. L’inondation d’une partie de la forêt a permis de constater en direct l’extinction locale de 64 espèces d’oiseaux. D’autres cas similaires ou des expériences menées avec des insectes conduisent au même genre de résultat : la perte du nombre d’espèces consécutive à la perte de surface correspond relativement bien à ce que prédit la relation générale établie par Arrhenius qui lie nombre d’espèces et surface7.

Wilson poursuit donc son idée de donner une existence empirique à la notion de crise en produisant une estimation générale du nombre total d’espèces perdues par la destruction d’habitat. En étant selon lui plutôt optimiste, on peut faire les hypothèses suivantes. Premièrement, que 5 millions d’espèces sont abritées par les forêts tropicales humides (chiffre dérivé d’une estimation grossière d’échantillons d’insectes prélevés dans ces forêts). Deuxièmement, que la moitié de ces espèces sont localisées, autrement dit qu’une destruction même partielle de la forêt peut conduire à la disparition totale de nombreuses espèces. Troisièmement, que la forêt est détruite à un taux réaliste de 0,7 % par an. Alors, la perte totale d’espèces s’élève à 17 500 espèces par an. Si l’on estime qu’il y a 10 millions d’espèces sur Terre, on perd en gros une espèce sur mille par an par rapport à l’ensemble des espèces présentes. Or dans les données fossiles, on constate que ce taux est plutôt, en dehors des grands événements d’extinctions, de 1 espèce perdue pour 1 ou 10 millions d’espèces existantes. Wilson conclut que la destruction des forêts tropicales à elle seule fait disparaître entre 1 000 et 10 000 fois plus d’espèces que ce qui est observé avant l’intervention de l’Homme8.

Dans la foulée, d’autres auteurs se livrent au même exercice et tentent de préciser cette estimation. Des comparaisons du nombre d’espèces présentes sur une île avant et après la présence de l’espèce humaine s’accumulent. Par exemple, sur les îles des Caraïbes ou de l’océan Indien, 33 espèces d’oiseaux, 30 espèces d’escargots, et 11 de reptiles ont disparu suite à l’arrivée de l’Homme. Certes, ce type d’estimation ne tient pas compte des espèces qui disparaissent sans que nous le sachions (toutes les espèces ne laissent pas de fossiles, et de nombreux groupes ont une diversité bien supérieure à celle que l’on connaît). Mais la grande majorité de ces exercices va se succéder en concluant toujours dans le même sens : la diversité biologique connaît une dynamique comparable à celle d’une crise géologique et cette crise semble bien résulter de l’impact de l’espèce humaine sur le vivant9.

La recherche d’un taux global d’extinction révèle un autre aspect important du problème. La diversité des espèces n’est pas uniformément répartie à la surface du globe. Certaines zones sont des véritables concentrés de diversité d’espèces. On parle d’endémisme pour désigner la répartition d’une espèce exclusivement limitée à une zone biogéographique donnée. Or certaines zones rassemblent beaucoup d’espèces endémiques. Par exemple, sur les îles Hawaï, les espèces terrestres ont évolué pendant 70 millions d’années sans contact avec le reste du monde. Cet archipel abrite des espèces qu’on ne trouve nulle part ailleurs. De même, 70 % des mammifères d’Australie sont endémiques. Sans même faire l’hypothèse que les zones d’endémisme sont plus vulnérables aux activités humaines (ce qui est le cas, la faune et la flore des îles étant particulièrement vulnérables et souvent surexploitées), l’existence de telles zones accélère encore le taux d’extinction, car la perte d’une espèce endémique dans cette zone est une perte définitive.

Une attention particulière sera dès lors portée sur ces « points chauds de biodiversité », les hot spots, définis par Norman Myers, dès 1988, comme les zones qui sont à la fois des concentrations d’espèces endémiques et des zones qui sont menacées par des destructions rapides d’habitats10. Ces zones se trouvent être majoritairement les zones tropicales, et les espèces endémiques, des espèces de plantes. Dix zones sont à cette époque délimitées par Myers comme devant faire l’objet d’actions de protection prioritaires. Ce transfert d’un problème temporel (combien d’espèces s’éteignent ?) à un problème spatial (où sont les grandes zones de disparitions ?) aura des conséquences majeures sur le déploiement des enjeux de conservation à l’échelle mondiale (voir chapitre 4).

Ces estimations du taux global d’extinction sont bien entendu grossières et caricaturales. Notons que Wilson avait pris les devants. Il s’agissait de produire un ordre de grandeur, ou encore, plus simplement, une fourchette d’estimation reflétant si oui ou non le nombre d’extinctions observées à la suite de la destruction des habitats était comparable à ce qui est observé sur des échelles géologiques. La réponse est positive même si elle est plus qualitative que quantitative. Dès lors, la crise de la diversité biologique peut être assimilée à une « extinction de masse » et rejoindre les grandes périodes de l’histoire du vivant. Les paléontologues définissent les extinctions de masse comme les périodes au cours desquelles les 3/4 des espèces sont perdues pendant un court intervalle de temps géologique. Dans cette perspective, cinq grandes crises précéderaient la nouvelle crise du vivant.

La vie apparaît sur Terre il y a environ 3 800 millions d’années et traverse, depuis, des événements brutaux de disparitions rapides d’espèces suivies de nouvelles diversifications. Les causes de ces événements qui rythment l’histoire biologique et géologique de la Terre sont multiples mais comprennent des événements volcaniques, météoritiques, de changement du niveau des mers et de composition chimique de l’atmosphère.

La première grande crise survient il y a 500 millions d’années, c’est celle du Cambrien, qui élimine une grande partie des trilobites. Celles qui suivent sont encore plus fortes. L’extinction du Dévonien, vers 365 millions d’années, entraîne la disparition de 70 % des espèces. Celle qui suit, au Permien il y a 250 millions d’années, est encore plus brutale avec la disparition de près de 95 % de la vie marine et 70 % des espèces terrestres. Au Trias-Jurassique, il y a 180 millions d’années environ, survient la quatrième crise, qui, de nouveau, élimine près de 75 % des espèces marines et 35 % des grandes familles d’animaux. La cinquième crise, celle du Crétacé il y a 65 millions d’années, élimine 50 % des espèces, dont les dinosaures.
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Figure 2 — Les grandes étapes de la diversification du vivant. Depuis son apparition, la diversité du vivant est rythmée par une succession de périodes de diversification et d’extinctions brutales. La notion de « crise de la biodiversité » s’est consolidée en faisant correspondre les estimations récentes d’extinction d’espèces à celles observées lors des crises passées.


(D’après Barbaut 2000.)




La sixième crise survient au Pléistocène il y a environ 2,5 millions d’années qui coïncide avec l’apparition des premiers individus du genre Homo et la disparition de plusieurs grands mammifères comme le mammouth. D’autres auteurs préfèrent dater l’origine de cette sixième crise plus précisément à la fin du Pléistocène, c’est-à-dire à l’Holocène il y a 10 000 ans qui correspond au début de l’expansion rapide de l’espèce humaine. Quel que soit son début précis, l’extinction qui concerne la « crise de la biodiversité » est donc la sixième11. Et elle a lieu sous nos yeux. La mesure du taux actuel d’extinction est ce qui lui a conféré une réalité tangible.

Depuis les premières estimations proposées par Wilson, les études plus récentes permettent d’affiner et de généraliser le calcul du rythme des extinctions de certains groupes. Des études poussées de la chronologie de la progression de l’occupation de l’homme et du devenir du nombre d’espèces d’oiseaux au cours de cette progression permettent d’affirmer que le taux d’extinction est bien entre 20 et 100 fois plus élevé qu’avant la présence de l’homme12. Pour des habitats particuliers, notamment les milieux tropicaux, le calcul est également affiné et confirme le taux d’extinction anormalement élevé par rapport aux fluctuations attendues en dehors des grands bouleversements géologiques13. Progressivement, les grandes sources d’incertitudes de ces calculs sont également mieux connues. En particulier, l’hétérogénéité spatiale des fossiles et la mauvaise résolution de leur classification (souvent difficilement catégorisés en espèces), la difficulté de documenter des extinctions ou de nommer les espèces sans ambiguïté. Des techniques plus avancées qui s’affranchissent de certains biais sont de plus en plus utilisées (notamment des estimations de diversité basées sur l’ADN ancien). Le bilan se confirme : le taux et l’amplitude de disparition actuelle des espèces sont comparables à ceux observés lors des grandes crises du vivant14. L’extinction des espèces d’oiseaux ou de mammifères n’en est qu’une manifestation : le déclin en abondance de nombreuses espèces communes, y compris d’insectes, permet de parler de « défaunation » généralisée15.

Cette approche donne du sens à une intuition : un régime de destruction rapide d’habitats entraîne une disparition massive d’espèces et de populations. Cette approche associe également un chiffre à un concept : un taux d’extinction global et une nouvelle « crise géologique ». Mais cette recherche reflète aussi une réflexivité humaine sur la destinée du vivant, un questionnement matériel et symbolique sur son impact en tant qu’espèce. La « crise » envisagée d’un point de vue comptable et ramenée à un événement géologique est en ce sens une vision réductrice du problème de la biodiversité qu’il faut être capable d’élargir.




Le vivant réorienté

L’intérêt de la notion de crise de la diversité biologique n’était pas tant de confirmer l’avènement d’une extinction de masse géologique que de projeter le problème de l’érosion du vivant dans une temporalité évolutive. Il s’agissait aussi d’attirer l’attention sur les espèces non encore répertoriées ou les bouleversements probables des processus écologiques et évolutifs associés. Au fond, peu importe le taux réel d’extinctions si certains processus basiques de la dynamique du vivant, à l’origine de sa diversification, sont bouleversés tels que la dispersion, la sélection naturelle, ou l’apparition de nouvelles espèces. Or la diversité biologique est le creuset de ces processus. D’un point de vue évolutif, la crise du vivant ne compromettrait pas seulement le maintien de la diversité biologique actuelle mais aussi sa rediversification future.

Pour pouvoir affirmer cela, encore faut-il établir un bilan entre les processus en cours limitant la diversification et ceux qui, au contraire, la favorisent. On peut par exemple supposer que certains impacts de l’homme, négatifs à court terme, favoriseront la rediversification du vivant sur le long terme. La fragmentation des milieux peut notamment provoquer l’isolement de populations initiant un phénomène de spéciation (par un processus conduisant à l’apparition d’une nouvelle espèce suite à l’isolement de populations fragmentées, voir chapitre 3). De même, la création de niches écologiques nouvelles, la perturbation de milieux naturellement pauvres, l’augmentation de la production de biomasse ou la sélection (naturelle ou artificielle) de certaines espèces peuvent être interprétées comme autant de conditions favorables à l’émergence de nouvelles interactions et de nouvelles espèces. Ironiquement, les nombreuses extinctions peuvent même être considérées comme autant de créations de niches vides pour de nouvelles espèces sur le long terme.

Or le bilan suggère plutôt l’accumulation de freins à cette diversification, y compris sur le long terme16. Car la conséquence majeure de l’empreinte humaine sur la diversité biologique n’est pas seulement une perte nette d’espèces mais une homogénéisation du vivant dans l’espace et dans le temps, avec la disparition irréversible de certains habitats, la diminution de la capacité d’accueil d’espèces diversifiées et l’érosion de certains embranchements inédits, qui sont autant de sources de radiations potentielles. Après la dernière crise d’extinction massive il y a 65 millions d’années, il a fallu au moins 50 000 ans pour revoir émerger une nouvelle diversification et près de 5 millions d’années pour voir apparaître les formes de vie qui ont persisté jusqu’à aujourd’hui. L’histoire de la vie est une succession d’extinctions et de diversifications. Certes. Mais quel sens peut avoir une réflexion sur le devenir de l’évolution de la vie ne serait-ce que dans 50 000 ans ?

En somme, l’approche purement descriptive et comptable de la crise a peu de sens si elle consiste seulement à produire des estimations globales de nombres d’espèces ou de taux d’extinctions. Tout d’abord, une telle approche repose sur de nombreuses extrapolations facilement critiquables. Des auteurs ont par exemple remis en cause ces chiffres en suggérant que le nombre d’espèces encore inconnues et nouvellement décrites chaque année est assez faible (il y aurait ainsi peu d’espèces qui s’éteignent sans que nous le sachions) et que les estimations de taux d’extinctions ne tiennent pas compte de l’efficacité de certaines mesures de protection ou de la baisse attendue de certaines menaces anciennes17. Le débat concernant la précision du taux global d’extinction peut donc s’éterniser selon les méthodes choisies18.

Il est même facilement contestable que la crise actuelle et les crises biologiques passées correspondent aux mêmes types d’événements. Les crises géologiques concernent l’extinction brutale d’espèces communes comprenant beaucoup d’espèces marines alors que se multiplie aujourd’hui l’extinction d’espèces plutôt rares et essentiellement terrestres. La réduction de la notion de crise de biodiversité à une question quantitative permet même de considérer que le nombre total d’espèces éteintes est somme toute assez faible : au total, « seulement » 905 espèces terrestres sont considérées comme éteintes depuis l’année 1500. En milieu marin, le nombre d’espèces dont l’extinction est connue est encore plus faible : entre 18 et 21 espèces19. Si l’on considère qu’il y a 5 millions d’espèces terrestres et 1 million d’espèces marines (ce qui correspond aux estimations les plus basses), la proportion d’espèces éteintes depuis 1500 est quantitativement négligeable (moins de 0,02 %).

Mais il serait absurde d’en rester là. Car ces approches ignorent tout des aspects écologiques et évolutifs du problème mais aussi, car elles réduisent la question de l’érosion de la biodiversité à celle des extinctions et, de surcroît, à celles des extinctions d’espèces. Or la disparition du dernier individu d’une espèce n’est que le résultat d’extinctions multiples de populations, d’individus, d’interactions, bref, de tout un tissu vivant. Même sans parler « d’extinction » d’espèces, les activités humaines ont entraîné une chute massive du nombre d’individus de certains groupes. Par exemple près de 1/5 du nombre total d’oiseaux aurait été perdu suite à l’avènement de l’agriculture20. Plus généralement, les vertébrés, qui font l’objet d’un suivi précis, accusent un déclin moyen de 25 % et les invertébrés déclinent également massivement15.

Dès lors qu’on s’intéressera plus directement aux causes et aux conséquences de cette accélération de l’extinction des espèces, mais aussi des individus, des populations, des habitats, une synergie entre différentes forces responsables du déclin de la biodiversité, quelle que soit l’échelle spatiale considérée, devra être abordée (changement climatique, fragmentation de l’habitat, pollution, surexploitation). Les conséquences multiples sur le plan écologique, évolutif, social et éthique seront révélées comme autant de manifestations de la « crise », quelle que soit sa place sur une échelle de temps géologique.





Surveiller la crise

Le premier gros travail qui généralisera les mesures de la « crise » de la biodiversité, qu’elle corresponde à un événement géologique ou non, sera un gigantesque recensement de l’état de conservation des espèces. Ce recensement est en partie le travail d’une organisation non gouvernementale qui dédie la plupart de ses activités à cette tâche, l’Union internationale pour la conservation de la nature (UICN). Dès 1988, l’UICN édite des listes rouges d’espèces menacées. Un effort est fourni par les écologues pour standardiser cette classification21. L’UICN utilise un système rigoureux de classification qui différencie les espèces en danger critique d’extinction, en danger, ou vulnérables. Par exemple, une espèce sera considérée comme « en danger critique » s’il y a une chance sur deux pour que l’espèce s’éteigne dans les cinq ans ou au bout de deux générations.

Les rapports UICN joueront dès lors un rôle de bilan de santé du statut des espèces ayant pu faire l’objet d’une évaluation de leur état de préservation. Aujourd’hui, près de 70 000 espèces sont surveillées par l’UICN. La représentativité des espèces évaluées et les données qui les concernent sont évidemment biaisées. On connaît mieux le statut des mammifères que celui des champignons. Cela dit, en prenant toutes les précautions requises et, certes, pour les groupes les mieux suivis, des estimations de base peuvent être produites. Ainsi, avec cette approche, on considère aujourd’hui que 25 % des espèces de vertébrés sont menacées. Ces évaluations standardisées et centralisées ajoutent une dimension concrète à la crise de la biodiversité.

La manière dont cette liste change au cours du temps donne des informations encore plus intéressantes : le nombre d’espèces changeant de statut entre deux recensements fournit une nouvelle estimation du taux d’extinction, plus systématique, plus actuelle et plus actualisable. Un indice général, « l’indice liste rouge » (Red List Species Index), mesure l’augmentation du risque d’extinction des espèces les mieux renseignées (mammifères, oiseaux, amphibiens et coraux). Cet indice a augmenté de plus de 6 % entre 1970 et 2010, montrant une augmentation rapide de la proportion d’espèces considérées comme menacées22.

Localement, des approches de ce type permettent de se focaliser sur l’état de conservation d’un pays ou d’un groupe d’espèces particulier. En France, un bilan mené conjointement par le comité français de l’UICN et le Muséum national d’histoire naturelle (MNHN) a montré que sur un ensemble de 119 espèces de mammifères, 11 (10 espèces continentales et 1 marine) sont menacées de disparition du territoire métropolitain et 3 sont déjà éteintes : le phoque moine (Monachus monachus), la baleine des Basques (Eubalaena glacialis) et le bouquetin des Pyrénées (Capra pyrenaica pyrenaica). Sur 277 espèces d’oiseaux considérées, 74 sont menacées. Sur les 253 espèces de papillons de jour évaluées en métropole, 16 sont considérées comme menacées. 7 espèces de reptiles sur 37 et 7 espèces d’amphibiens sur 34 sont actuellement menacées sur le territoire métropolitain. Sur les 160 espèces d’orchidées étudiées en France métropolitaine, 27 sont menacées de disparition du territoire. Enfin, 1 espèce de poisson d’eau douce sur 5 en France est actuellement menacée de disparition23.

Ces estimations se doublent d’un effort considérable de surveillance de l’état des populations de certaines espèces. Pour les groupes les mieux suivis comme les oiseaux, les poissons ou les mammifères, des protocoles standardisés permettent d’estimer les fluctuations d’abondance de nombreuses espèces communes sur des milliers de sites. Ainsi, en Europe, un suivi annuel de la dynamique des oiseaux permet la mise en place d’indicateurs synthétiques de leurs tendances à long terme. Ces suivis impliquent des bénévoles, des scientifiques et des associations extrêmement actives. À ce titre, la Société royale pour la protection des oiseaux au Royaume-Uni (RSPB) avec plus d’un million de membres, est la plus grande organisation pour la protection des animaux en Europe. Cette association rassemble plusieurs milliers d’amateurs volontaires qui participent à des programmes de suivis spécifiques. La plupart des pays européens possèdent des programmes de ce type et permettent d’établir un indicateur paneuropéen de devenir des populations d’oiseaux communs. Cet indicateur a notamment révélé une chute particulièrement alarmante des abondances d’espèces d’oiseaux spécialistes des milieux agricoles, qui ont baissé de plus de 40 % depuis 197024. À l’échelle mondiale, la combinaison d’indicateurs de tendances de populations multiespèces a permis d’élaborer un indicateur baptisé « l’indice planète vivante » (LPI) pour refléter, au-delà des extinctions ultimes, l’état général des populations. Cet indicateur de l’état des populations accuse un déclin de plus de 50 % depuis 197025.

Plus généralement, une série « d’indicateurs de biodiversité » a été officiellement sélectionnée par la Convention sur la diversité biologique et ces derniers sont particulièrement suivis à l’échelle mondiale ou déclinés à des échelles régionales ou nationales. Ces indicateurs suivis depuis une dizaine d’années concernent des aspects très diversifiés de la crise du vivant (déforestation, perte de diversité génétique, état des stocks de pêche, qualité de l’eau, connectivité et fragmentation des habitats…)26.

Ainsi, des approches plus situées, plus spécifiques, révèlent une tendance marquée actuelle de la diversité biologique vers une érosion. Ces estimations laissent aussi présager d’importantes conséquences sur d’autres aspects de la diversité biologique qui dépassent le destin des individus ou des espèces considérés de façon isolée. Ces constats ne disent cependant toujours rien sur les causes de cette érosion, vaguement regroupées sous le vocable de « l’Homme » ou des « activités humaines ». Ces bilans doivent donc se doubler d’une catégorisation des grandes causes responsables de la perte de diversité biologique. Là encore, un détour historique permet de comprendre le mouvement de dénonciation des facteurs de destruction de la nature et ce qu’il est devenu aujourd’hui. La volonté d’identifier les causes « biologiques », proprement naturelles de la crise, est une étape importante de cette histoire.




Une rationalité biologique pour la crise

L’écologie scientifique et les sciences de la biodiversité au sens large ont finalement peu changé de discours sur la question des causes de déclin de la biodiversité. Celles-ci sont connues et reconnues.

Globalement, la grande cause du déclin de la diversité biologique a été assimilée à la combinaison de trois phénomènes : l’intensité, l’amplitude et la rapidité de la domination de notre espèce sur les écosystèmes terrestres et marins27. Par « domination », il faut entendre l’occupation spatiale mais aussi l’emprise de l’humain sur les compartiments de biodiversité assimilés à des ressources naturelles, qui sont consommées et simplifiées par notre espèce.

Des chiffres moyens concernant l’augmentation de la consommation des ressources naturelles globales, d’espace, ou l’implantation d’infrastructures humaines aux effets directs et indirects sur la biodiversité donnent le vertige et renvoient tous la même image : celle d’un emballement de l’impact des activités humaines sur l’environnement. Près de 40 % de la surface totale de la Terre a été transformée à des fins de culture et d’élevage. 30 % des stocks de poissons sont épuisés et 55 % des stocks restants sont exploités à leur maximum. Plus de la moitié de l’eau douce est exploitée pour l’humain. Le climat est lui aussi modifié et accélère l’extinction globale d’espèces dont le nombre pourrait passer de 15 à 37 % d’ici 2050 pour cette seule raison28.

Mais envisager ces chiffres globalement a aussi peu de sens que de limiter la question de la perte de biodiversité à un taux global d’extinction. Ces « grands chiffres » relèvent même d’un paradoxe : alors que la question est celle des causes d’érosion de la diversité biologique, de sa dynamique spatiale et temporelle, les moyennes calculées à l’échelle planétaire gomment cette hétérogénéité. Or c’est dans sa disparité temporelle et spatiale que la domination humaine sur la planète est révélatrice d’un impact disproportionné sur la diversité biologique.

Temporellement, tout d’abord, l’emprise des activités humaines n’a pas suivi une trajectoire linéaire. Ainsi, on peut noter le doublement de la population mondiale depuis 1960, la multiplication par 3,5 de la consommation de pétrole depuis 1960, la multiplication par 10 de l’urbanisation au cours du XXe siècle. En quarante ans, l’utilisation totale de fertilisants a augmenté de 700 % et les terres irriguées de 70 % traduisant une intensification massive de la production agricole29. À elle seule, la conversion d’espaces agricoles ou naturels en habitats urbains correspond à une transformation de 1,2 million de km2 tous les trente ans, soit la surface de Paris (110 km2) chaque jour30. On enregistre également la multiplication par 10 des exportations agricoles depuis 1960, le triplement du nombre de barrages depuis 1960, le triplement de la consommation de papier, la multiplication par 7 du nombre de téléphones vendus (60 % des téléphones portables vendus dans le monde sont jetés chaque année), la multiplication par 7 du nombre de véhicules à moteur vendus, le doublement de la surface de forêt tropicale détruite, etc.31 Le gaspillage s’est aussi emballé : un quart de la nourriture produite est détruit sans avoir été consommé32.

Dans l’espace, la disparité de l’emprise est également très forte. Certains pays consomment bien plus que d’autres. Différents calculs d’empreintes écologiques, bien que tous contestables et très dépendants des méthodes utilisées reflètent néanmoins tous cette disparité. Globalement, l’ensemble des pays consommerait un surplus de 20 % de la capacité biologique de la planète mais l’Europe et les États-Unis arrivent largement en tête des moteurs de cette consommation. Ramenée aux personnes, un Américain a une emprise quasiment 10 fois plus forte qu’un Africain33. Des mesures plus directes d’appropriation de la productivité des espaces naturels suggèrent que celle-ci est de l’ordre de 10 % en Asie centrale, Russie, Océanie, mais de l’ordre de 50 % en Europe ou en Asie du Sud34. Localement, la conversion d’habitats naturels consécutive aux activités humaines peut être quasiment totale. Par exemple, près de 90 % des forêts sèches de La Réunion ont été transformées en culture ou habitats artificialisés et la conversion des forêts atteint 99 % en Nouvelle-Calédonie35.

En France, les espaces artificialisés se sont étendus d’environ 400 000 hectares entre 2006 et 2012, en grande partie au détriment de terres agricoles et des espaces semi-naturels. La destruction et la fragmentation des habitats naturels se poursuivent encore avec une progression de l’artificialisation qui atteint près de 9,1 % du territoire métropolitain en 2012. La moitié de cette conversion correspond à des sols définitivement stabilisés (routes, parkings), modifiant localement la structure des paysages mais aussi le cycle de l’eau. En Île-de-France, les espaces artificialisés représentent plus de 20 % du territoire.

Mais il faut aller plus loin que ce type de constats. Identifier les causes d’érosion de la diversité biologique n’est pas seulement établir des relations, même fortes, entre les activités humaines et le devenir du vivant. Il s’agit pour les écologues et les biologistes de la conservation de pouvoir prédire, expliquer « biologiquement » ce qui entraîne la disparition locale d’une composante de la diversité. Ainsi, l’emprise et le développement humains, aussi impressionnants soient-ils lorsqu’ils sont résumés par des grands chiffres, des moyennes globales, doivent être plus directement connectés à des processus écologiques.

Dans l’objectif de comprendre les processus en jeu dans la disparition de la diversité biologique, une approche scientifique du déclin de la biodiversité a été très tôt proposée par Jared Diamond en 1984. Diamond énonce quatre causes fondamentales de perte de diversité biologique, non pas basées sur des corrélations ou des observations mais sur une réflexion théorique ancrée dans l’écologie scientifique. Le titre de sa recherche est explicite : « Extinctions normales des populations isolées36 ». Son idée est de se concentrer sur ce qui engendre l’extinction locale d’une population pour des raisons claires, établies, attendues, « normales » biologiquement. Ces quatre causes, qu’il baptise le « quatuor de l’enfer » (evil quartet), seront reprises comme les grandes causes de déclin de la biodiversité. Il s’agit de la destruction de l’habitat, de la surexploitation, de l’introduction d’espèces et des cascades d’extinctions.

Cette objectivation permettra de distinguer les processus déterminés par une pression identifiable résultant d’une action prévisible (on parlera de causes déterministes) des causes provoquées par le hasard (on parlera de stochasticité). Par exemple, l’extinction d’une faible population causée par un événement imprévu (une inondation) est un cas de stochasticité environnementale. En revanche, le prélèvement continu d’individus engendrés par la pêche ou la chasse au-delà des capacités de renouvellement de la population conduira à l’extinction de la population de façon déterministe.

La « crise de la biodiversité » abordée sous l’angle scientifique propose, depuis, de classer les activités humaines en pressions déterministes froides, quantifiables, indépendamment de considérations morales. Notons néanmoins que Diamond, tout en cherchant les causes objectives d’extinctions, les rassemble en les nommant « quatuor de l’enfer », dénomination pour le moins chargée de valeur. Même objectivées, les causes « normales », biologiques, de disparition d’une espèce sont perçues comme les forces du mal. Les deux visages de la biodiversité, scientifique et moral, restent confondus. Cette classification restera depuis Diamond la manière d’évoquer les grandes pressions présentes et futures sur la biodiversité37.

Le raisonnement de Diamond est de considérer que le processus d’extinction est en définitive un processus écologique et ses causes, « normales », seront simplement amplifiées par les activités humaines.


LA DESTRUCTION DE L’HABITAT


Cette cause est pour Diamond (et reste encore) une cause majeure de déclin de la biodiversité pour des raisons biologiques évidentes. Détruire un habitat, c’est détruire de façon directe les individus qui s’y trouvent mais aussi les ressources, les refuges, les interactions entre espèces que cet habitat permet. Des travaux théoriques sur la biogéographie insulaire et la dynamique des populations et des communautés ont fait progresser ce simple constat pour comprendre plus finement ce qui se passe lorsqu’on détruit un habitat.

Par exemple, ce processus a été largement affiné en montrant que perdre un habitat correspondait à une perte de surface mais aussi à un changement de structure de l’habitat. Un habitat détruit est plus « fragmenté » qu’un habitat intact. Or cette fragmentation, en tant que telle, altère la dynamique spatiale et temporelle des populations et des communautés qui dépendent des fragments. Les individus sont plus proches de la lisière de l’habitat, plus exposés, et doivent se disperser dans une matrice défavorable. Détruire et fragmenter l’habitat, c’est affecter directement la probabilité d’extinction de l’espèce. L’étude d’un tel système jouera un rôle majeur en biologie de la conservation et constitue l’une des applications importantes des théories et des modèles issus de la biologie des populations38.

De même, pour un assemblage de plusieurs espèces (on parle de communauté, voir chapitre 3), la destruction de l’habitat a aussi un impact direct sur la probabilité d’extinction locale des espèces. Ce problème a été formalisé en faisant simplement l’hypothèse que les espèces les plus compétitrices sont celles qui se dispersent le moins (exploitant les ressources localement de manière efficace, la dispersion représente un coût pour ces espèces). Une destruction d’habitat, même faible, entraîne donc d’abord la disparition des espèces les plus compétitrices, incapables de se disperser dans les autres fragments. Au fur et à mesure que l’habitat est détruit, la proportion d’espèces susceptibles de disparaître augmente très fortement. Détruire 10 % d’un habitat intact a un effet beaucoup plus faible sur les espèces persistantes que détruire 10 % d’un habitat déjà dégradé. En 1994, David Tilman et ses collaborateurs résument cet effet non-linéaire en parlant de « dette d’extinction ». Lorsqu’on observe un habitat qui a subi une destruction, une partie des espèces présentes peut être dans une dynamique d’extinction amorcée39.

Concrètement, au-delà de ces prédictions théoriques, on constate en effet que des populations ou des espèces continuent irrémédiablement de disparaître dans un système fragmenté dans le passé40. Ainsi, il y a bien un phénomène déterministe, c’est-à-dire causé par la dynamique propre des systèmes écologiques, qui lie destruction de l’habitat et érosion de la diversité biologique. Cette pression est désormais étudiée sous toutes ses coutures et appliquée aux différentes composantes de la biodiversité, aux différents groupes, et à différentes échelles spatiales et temporelles41.




LA SUREXPLOITATION


Cette cause est impliquée lorsque le prélèvement des individus est tel que la dynamique positive de la population sur le long terme n’est plus assurée. Les cas particuliers de surexploitation sont nombreux. Cette cause est aussi très simple à comprendre biologiquement : si le prélèvement des individus est supérieur à leur capacité de renouvellement par reproduction, l’exploitation de la population conduit à l’extinction des individus. Il s’agit d’une cause déterministe majeure, car elle s’ajoute au prélèvement direct des individus. Il y a, là encore, un processus émergent dû à la biologie : en cas de surexploitation, la chute du nombre d’individus peut continuer malgré l’arrêt de l’exploitation. Cette pression a fait l’objet d’un effort colossal de recherche, car elle est directement en jeu dans l’exploitation des stocks de pêche ou des populations chassées. Concernant les poissons pêchés industriellement, on a pu vérifier que la surexploitation de nombreuses espèces altère de façon définitive leur capacité de renouvellement42.

Les effets de la surexploitation sont particulièrement visibles lorsque la probabilité et le succès de reproduction des individus sont directement reliés à la taille des populations. On parle d’effet Allee43. Cet effet peut résulter d’une interaction entre la population et d’autres espèces (par exemple les pollinisateurs peuvent visiter des fleurs seulement si celles-ci sont présentes à une certaine densité) ou du comportement des individus eux-mêmes (la stratégie de chasse de certains prédateurs, basée sur une coopération entre plusieurs individus, est efficace seulement à partir d’un certain nombre). Diminuer la taille d’une population peut entraîner l’expression de cet effet. Là encore, il s’agit d’un processus émergent déterministe, propre à la nature du fonctionnement des systèmes vivants qui pourra conduire une population à l’extinction pour des raisons biologiques.




L’INTRODUCTION D’ESPÈCES


L’arrivée d’une espèce dans un nouveau milieu peut se traduire par une interaction de compétition ou de prédation conduisant à la disparition d’autres espèces. Des cas rapides d’extinctions d’espèces causées par l’introduction d’autres espèces parasites ou prédatrices ont été inventoriés dans tous les biomes marins ou terrestres44. Là encore, cette cause peut être conçue comme « normale », car elle n’est pas en soi d’origine nécessairement humaine. Même si l’arrivée de cette espèce peut être un événement très rare et attribuable au hasard, cette pression devient déterministe dans la mesure où, à partir du moment où l’espèce est introduite, elle peut constituer une pression de prédation constante sur d’autres.

Cette cause potentielle d’érosion du vivant a été beaucoup discutée. La colonisation d’îles ou d’habitats par des espèces nouvelles, provoquée par des événements fortuits ou des changements d’aires de distribution (à la suite d’un changement climatique par exemple), n’a eu de cesse de remanier la composition de la diversité biologique. De plus, l’introduction d’une espèce se traduit localement par une modification de la composition locale des communautés et des interactions entre espèces, sans que cela s’accompagne nécessairement de la disparition totale d’espèces présentes45. Et il suffit de remonter assez loin dans le temps pour découvrir que de nombreuses espèces locales perçues comme « autochtones » ont en réalité été introduites par l’homme (c’est le cas du faisan ou du coquelicot en France par exemple).

Mais ce débat ne se tranche pas par oui ou par non. Lorsqu’on envisage ce problème en termes de gain ou de perte d’espèces, le problème n’est pas vraiment de savoir ce qui se passe localement. La redistribution répétée, accélérée et généralisée de certaines espèces (donc de certains traits, gènes, ou lignées évolutives) se traduit le plus souvent par une homogénéisation biotique qui simplifie la diversité régionale et globale46. Cette pression révèle aussi qu’il est en somme difficile de séparer les causes de déclin de la biodiversité de ses conséquences. L’homogénéisation biotique est en effet une conséquence d’autres activités humaines (simplification des habitats et généralisation de leurs connexions à toutes les échelles spatiales) plutôt qu’une cause indépendante.

La redistribution géographique d’espèces relève aussi d’un débat truffé de valeurs, mettant en scène des notions vives comme celle de « pureté » locale, d’espèces étrangères, et des politiques d’éradications parfois violentes et massives d’individus, souvent inefficaces. Certaines de ces gestions sont symptomatiques d’une connaissance partielle de la dynamique des espèces à long terme : le vison d’Europe (Mustela lutreola) est protégé, celui d’Amérique (Neovison vison), introduit, est éradiqué. Pourtant, un examen scrupuleux de l’histoire du vison d’Europe montre que, lui aussi, a probablement été introduit récemment47. Mais ce dernier coïncide probablement avec notre vision actuelle d’une nature « à sa place ».




LA NOTION DE CASCADE D’EXTINCTION


La coextinction est une autre cause majeure annoncée par Diamond. Celle-ci est également proprement biologique. Perdre une espèce localement, c’est potentiellement perdre d’autres espèces qui dépendent de celle-ci48. Cette cause rappelle que la perspective dans laquelle se développent la notion de biodiversité et la biologie de la conservation accorde une attention particulière aux interactions entre les niveaux d’organisation du vivant. Aujourd’hui, cette approche est largement reprise par l’écologie des réseaux et l’écologie trophique. Il s’agit de montrer comment certains écosystèmes résultent du lien de dépendance entre les espèces de ces écosystèmes. Empiriquement, qu’il s’agisse d’écosystèmes marins ou terrestres, le retrait d’une espèce « clé », même rare, typiquement un prédateur, peut avoir des conséquences en cascade sur de nombreuses espèces49. Plus généralement, ce sont les synergies entre pressions qui peuvent constituer les véritables causes et non chaque pression indépendante.





VORTEX, SYNERGIES DE PRESSIONS, ET TRANSITIONS CATASTROPHIQUES


Les causes évoquées ci-dessus gardent une importance scientifique majeure. Elles permettent de relier les effets du développement des activités humaines et la dynamique de la biodiversité sur des bases biologiques. Elles permettent aussi de comprendre la dynamique biologique de la biodiversité, indépendamment de l’humain. Les recherches sur ces causes ont joué le rôle de moteur pour fédérer écologie scientifique, dynamique et génétique des populations, évolution et biologie de la conservation.

Mais des travaux poussés ont montré que c’est aussi dans l’interaction entre ces pressions que la perte de biodiversité doit être envisagée. À large échelle, des interactions fortes ont par exemple lieu entre grandes pressions. Dans les années 2000, la multiplication des scénarios d’évolution du climat et de leurs conséquences sur les espèces a suggéré que le changement climatique est devenu à son tour une cause majeure d’extinction. Les espèces occupent une certaine surface qui correspond à une certaine température (on parle de leur « niche climatique »). Si la température change, la distribution de l’espèce, son enveloppe thermique, devrait changer. En appliquant ce principe à plus de 1 100 espèces de plantes et d’animaux, on constate que la réduction de leur distribution correspond à l’extinction de 15 à 37 % d’entre elles selon les scénarios28. À ce titre, le changement climatique est considéré, en tant que tel, comme une pression nouvelle. Mais cette nouvelle pression ajoute un terme à une multicause déjà complexe50. Par exemple, plus de 35 % des émissions de gaz à effet de serre viennent de l’utilisation des terres qui elle-même résulte de la destruction d’habitats et engendre des pollutions.

L’étude des interactions entre espèces et des systèmes complexes (dont les propriétés ne se déduisent pas facilement de leurs composantes) montre aussi qu’une simple pression peut avoir des conséquences imprévisibles drastiques et irréversibles sur les écosystèmes. Le changement climatique peut par exemple modifier des interactions entre espèces qui bouleversent complètement les propriétés de résilience des écosystèmes51. De même, le changement dans la dynamique des herbivores peut modifier la distribution spatiale de la végétation qui altère à son tour les interactions entre espèces empêchant durablement, voire définitivement, le fonctionnement de l’écosystème52.

Plus localement, à l’échelle des populations, la notion de « vortex d’extinction » a aussi été proposée dès 1986 pour insister sur la synergie entre différentes causes. Une baisse de la taille de la population peut entraîner une perte de diversité génétique qui à son tour réduit l’efficacité de la reproduction qui réduit d’autant la taille de la population, etc.53

Au terme de ce découpage des causes biologiques de déclin de la biodiversité, on perçoit donc la difficulté d’isoler ces causes les unes des autres. Fondamentalement, le déclin de la biodiversité perçu comme un phénomène général, global, résulte d’une combinaison de causes elles-mêmes plus ou moins liées à un ensemble d’activités humaines et de processus naturels. Mais la dissection des causes en sous-causes, quel que soit le critère utilisé, n’éliminera pas cette représentation globalisée du problème de perte de biodiversité et de crise. Par « cause », on peut donc aussi entendre quelque chose qui ne s’arrête pas aux considérations biologiques mais qui engage l’humain plus franchement. Autrement dit, si des causes écologiques « normales » expliquent très bien différentes manifestations de l’érosion du vivant, il reste à comprendre et à analyser ce qui initie ou amplifie ces causes. Un récit culturel occupe cette fonction.






Un récit culturel de la crise

Après tout, pour expliquer la crise du vivant, une approche purement naturaliste peut sembler suffire. Nous pourrions considérer que l’humain biologique est cette espèce dont l’histoire et l’écologie se sont construites sur une appropriation de la nature54. Il suffirait d’admettre que nous assistons à l’expression du principe d’exclusion compétitive intraspécifique (créant des injustices et des dominations de certains humains sur d’autres) et interspécifique (créant notre domination sur la nature par destruction des autres espèces non-humaines qui freinent notre croissance). Selon cette vision, l’écosystème Terre lui-même serait en état de transition catastrophique comme le serait une prairie surpâturée par une seule espèce, la nôtre55.

Une perspective plus anthropologique permet d’ajouter de la nuance à une telle réduction en montrant ce qui, dans l’univers des symboles, initie et entretient une volonté plus ou moins consciente de domination de la nature. Qu’est-ce qui génère et entretient cette grande « guerre contre la nature » dénoncée dès le lendemain de la Seconde Guerre mondiale par Fairfield Osborn dans son best-seller, La Planète au pillage ? L’expression d’une fatalité biologique ou quelque chose d’autre ? On trouve cette intuition chez l’historien Lynn White qui stipule que le christianisme porte en lui une lourde part de responsabilité en favorisant un credo de domination de l’homme sur la nature56. De fait, certains extraits de l’Ancien Testament laissent songeur : « Multipliez-vous et peuplez toute la terre. Vous inspirerez désormais la plus grande crainte à toutes les bêtes de la terre, aux oiseaux, aux petits animaux et aux poissons ; vous pourrez disposer d’eux. » (Genèse, 9, 1-2).
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